
Loi modifiant la loi d’application 
de la loi fédérale sur l’assurance-
maladie (LaLAMal) (12756) 

J 3 05

du 29 janvier 2021 
 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
décrète ce qui suit : 
 
Art. 1 Modifications 
La loi d’application de la loi fédérale sur l’assurance-maladie, du 29 mai 
1997 (LaLAMal – J 3 05), est modifiée comme suit : 
 

Art. 22, al. 7 (nouvelle teneur) 
7 Les bénéficiaires d’une prestation annuelle, fédérale et/ou cantonale, 
complémentaire à l’AVS/AI versée par le service ont droit à un subside qui 
correspond au montant de la prime moyenne cantonale pour le calcul des 
prestations complémentaires à l’AVS/AI, à concurrence de la prime effective. 
Lorsque le montant de la prestation annuelle est inférieur à celui de la prime 
moyenne cantonale à concurrence de la prime effective, le subside accordé 
correspond au moins au plus élevé des 2 montants suivants : 

a) le montant du subside le plus élevé figurant aux alinéas 1 à 3; 
b) le 60% de la prime moyenne cantonale pour le calcul des prestations 

complémentaires à l’AVS/AI, à concurrence de la prime effective. 
 

Art. 23A, al. 1 (nouvelle teneur) et al. 5 (abrogé) 
1 Le service de l’assurance-maladie et le service se communiquent 
régulièrement par fichier informatique les données nécessaires à l’exécution 
de la présente loi, de la loi fédérale sur les prestations complémentaires à 
l’AVS et à l’AI, du 6 octobre 2006, et de la loi sur les prestations 
complémentaires cantonales, du 25 octobre 1968, notamment le nom des 
bénéficiaires des prestations, la date d’ouverture du droit aux subsides et, cas 
échéant, le montant, ainsi que la date de fin du droit aux subsides. 
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Art. 51, al. 8 (nouveau) 
 Modification du 29 janvier 2021 
8 Pour les personnes qui sont au bénéfice de prestations complémentaires à 
l’AVS/AI au moment de l’entrée en vigueur de la modification du 22 mars 
2019 de la loi fédérale sur les prestations complémentaires à l’AVS et à l’AI, 
du 6 octobre 2006 (Réforme des PC), le montant de la prestation 
complémentaire doit être calculé selon l’ancien et le nouveau droit pendant la 
période transitoire de 3 ans. Pour effectuer le calcul selon l’ancien droit, les 
dépenses reconnues comprennent le montant forfaitaire annuel pour 
l’assurance obligatoire des soins, à concurrence du montant de la prime 
moyenne cantonale. 
 

Art. 2 Entrée en vigueur  
Le Conseil d’Etat fixe la date d’entrée en vigueur de la présente loi. 
 


